
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics, la Loi sur le
régime de retraite des enseignants et la Loi sur le régime

de retraite des fonctionnaires

[Sanctionnée le 18 juin 1980]
SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 10 de la Loi sur le régime de retraite des em-
ployés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c.
R-10) est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant:

«10 . Chaque employé qui, le 30 juin 1973, cotise au régime
de retraite des fonctionnaires ou au régime de retraite des ensei-
gnants peut, jusqu'au 30 juin 1981, opter pour le présent régime
en transmettant un avis à cet effet à la Commission de la manière
prescrite.».

2 . L'article 17 de cette loi est remplacé par le suivant:

«17 . La Commission se compose de douze membres, dont
un président et un vice-président, nommés par le gouvernement.

Trois de ces membres proviennent de la Confédération des
syndicats nationaux, la Centrale de l'enseignement du Québec et
la Fédération des travailleurs du Québec et sont nommés après
consultation de ces organismes.

Un autre membre est nommé à partir des listes fournies par
les groupements d'associations de salariés au sens de la Loi sur
l'organisation des parties patronale et syndicale aux fins des négo-
ciations collectives dans les secteurs de l'éducation, des affaires
sociales et des organismes gouvernementaux (1978, c. 14) et les
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associations de salariés reconnues ou accréditées en vertu de la
Loi sur la fonction publique (1978, c. 15).

Le président qui est en même temps le directeur-général de
la Commission est nommé pour au plus cinq ans.

Les membres de la Commission, autres que le président, sont
nommés pour trois ans. Toutefois, trois des premiers membres
nommés après l'entrée en vigueur du présent article le sont pour
un an, quatre pour deux ans et les autres pour trois ans.

Toute vacance survenant au cours de la durée du mandat d'un
membre nommé conformément au deuxième ou au troisième alinéa
est comblée pour le reste de son mandat en suivant le mode pres-
crit pour sa nomination.

Toute autre vacance est comblée par une personne nommée
par le gouvernement pour le reste du mandat du membre à rem-
placer.».

3 . L'article 24 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«24 . Le quorum de la Commission est de sept membres,
dont le président ou le vice-président.».

4 . Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 45, du
suivant:

«45.1 Le gouvernement peut, par règlement, aux condi-
tions qu'il fixe, permettre à un employé qui appartenait à une as-
sociation de salariés qu'il détermine et qui a été absent sans trai-
tement pour une période d'au moins trente jours entre le 22 juin
1979 et le 13 novembre 1979 de faire compter cette période en
vertu du présent régime.».

5 . L'article 52 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 5 2 . La Commission accorde une pension annuelle de retrai-
te à tout employé qui en fait la demande, et

a) qui a atteint l'âge de 60 ans; ou

b) qui a atteint l'âge de la retraite obligatoire; ou

c) dont l'âge et les années de service, y compris celles pour
lesquelles une rente libérée ou un crédit de rente a été acheté,
totalisent 90 ou plus.

Dans le cas visé dans le paragraphe a, la pension est réduite,
pendant sa durée, de un demi de un pour cent calculé pour chaque
mois compris entre la date à laquelle la pension est accordée à cet
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employé et la date la plus rapprochée à laquelle elle lui aurait
autrement été accordée en vertu des paragraphes b ou c.

Dans le cas visé dans le paragraphe c, si l'employé est âgé de
moins de soixante ans au moment de sa mise à la retraite, la pen-
sion est réduite, pendant sa durée, de un demi de un pour cent
calculé pour chaque mois compris entre la date à laquelle la pension
est accordée et la date du soixantième anniversaire de naissance
de l'employé.».

6 . L'article 53 de cette loi est remplacé par le suivant:

«53 . Aux fins d'admissibilité à la pension et du calcul de
cette pension ou, le cas échéant, de la pension différée, on ajoute
au plus 90 jours à la durée des services accomplis par un employé
pour lui permettre de combler toute période d'absence sans trai-
tement au cours de son service, à moins d'un avis contraire à
cet effet transmis par l'employé à la Commission.

Les jours prévus au premier alinéa ne peuvent toutefois pas
être ajoutés à l'égard d'une période de service postérieure à la
date à laquelle l'employé a cessé d'occuper une fonction visée dans
la présente loi.».

7. L'article 56 de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Toutefois, l'enseignant qui atteint son soixante-cinquième
anniversaire de naissance ou qui devient admissible à une pension
en vertu des paragraphes a ou c du premier alinéa de l'article 52
dans les deux mois qui suivent la fin d'une année scolaire au sens
de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q., c.
R-11), est réputé être admissible à sa pension à la fin de cette
année scolaire.».

8 . L'article 81 de cette loi, modifié par l'article 73 du chapi-
tre 11 des lois de 1980, est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe b du premier alinéa par le suivant:

«b) que le 1er juillet 1973, son nom soit inscrit sur une liste
d'éligibilité du bureau de placement sectoriel ou intersectoriel
prévu par une convention collective, ou qu'il commence à cotiser
au présent régime au plus tard le 1er janvier 1982.».

9 . L'article 82 de cette loi, modifié par l'article 74 du cha-
pitre 11 des lois de 1980, est de nouveau modifié par le remplace-
ment du premier alinéa par le suivant:
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«82 . L'employé qui désire se prévaloir des dispositions de
l'article 81 et faire compter, pour le calcul de ce crédit de rente,
la totalité ou une partie du nombre des années de service antérieur
visées dans cet article, doit donner un avis à cet effet à la Commis-
sion au plus tard le 30 juin 1982.».

10. L'article 84 de cette loi est remplacé par le suivant:

«84 . Le crédit de rente est égal, pour chaque année de
service ainsi calculée, à 2% du traitement admissible annuel de
l'employé en date du 1er juillet 1973 s'il recevait alors un traite-
ment ou, dans le cas contraire, du traitement admissible annuel
qu'il reçoit à la date antérieure au 1er janvier 1982 à laquelle il
commence à cotiser au régime de retraite établi par la présente
loi, moins 0,7% du maximum des gains admissibles à cette date en
vertu du Régime de rentes du Québec».

11 . L'article 138 de cette loi est remplacé par le suivant:

«138. Au moins une fois tous les trois ans, la Commission
doit faire préparer une évaluation actuarielle du présent régime
par les actuaires qu'elle désigne.

Le gouvernement, après consultation auprès des membres de
la Commission nommés conformément au deuxième ou au troisiè-
me alinéa de l'article 17, nomme un actuaire-conseil chargé de faire
rapport au ministre, dans un délai de trente jours à compter de sa
nomination, sur la pertinence des hypothèses utilisées pour l'éva-
luation actuarielle du présent régime. Le ministre doit, dans les
90 jours de la réception du rapport, le transmettre à la Commis-
sion et au comité d'administration.

Les honoraires et les. frais de l'actuaire-conseil sont à la
charge de la Commission.».

12. L'article 12 de la Loi sur le régime de retraite des
enseignants (L.R.Q., c. R-11), modifié par l'article 8 du chapitre
42 des lois de 1979, est de nouveau modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Aux fins d'admissibilité à la pension et du calcul de cette
pension ou, le cas échéant, de la pension différée, on ajoute au plus
90 jours à la durée des services accomplis par un enseignant après
le 30 juin 1965 pour lui permettre de combler toute période d'ab-
sence sans traitement au cours de son service, à moins d'un avis
contraire à cet effet transmis par l'enseignant à la Commission.

Les jours prévus au deuxième alinéa ne peuvent toutefois
être ajoutés à l'égard d'une période de service postérieure à la

236

CHAP. 18 Régimes de retraite 1980

Avis pour
faire
compter
service
antérieur.

L.R.Q.,
c. R-10,
a. 84,
remp.

Crédit de
rente.

L.R.Q.,
c. R-10,
a. 138,
remp.

Évaluation
actuarielle.

Actuaire-
conseil.

Honoraires
et frais.

L.R.Q.,
c. R-11,
a. 12, mod.

Jours
ajoutés
pour
combler
période
d'absence
sans
traitement.

Restric-
tion.



237

date à laquelle l'enseignant a cessé d'occuper une fonction visée
dans la présente loi.».

13 . La Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., c. R-12) est modifiée par l'insertion, après l'article 67,
du suivant:

«67.1 Aux fins d'admissibilité à la pension et du calcul de
cette pension ou, le cas échéant, de la pension différée, on ajoute
au plus 90 jours à la durée des services accomplis par un fonction-
naire ou un employé après le 31 décembre 1978 pour lui permettre
de combler toute période d'absence sans traitement au cours de
son service, à moins d'un avis contraire à cet effet transmis par le
fonctionnaire ou l'employé à la Commission.

Les jours prévus au premier alinéa ne peuvent toutefois être
ajoutés à l'égard d'une période de service postérieure à la date
à laquelle le fonctionnaire ou l'employé a cessé d'occuper une fonc-
tion visée dans la présente loi.».

14. La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction,
sauf les articles 2 et 3 qui entreront en vigueur à une date ulté-
rieure fixée par proclamation du gouvernement.
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